
Province de Namur           
COMMUNE DE CERFONTAINE 
------------------------------------------ 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 19 MARS 2012  
 

Présents  : MM. BOMBLED C, Bourgmestre-Président, - 
   CHABOTAUX A, MILLE-MULLEN D, BECHET J, Echevins 

MEUNIER J, DUJEUX-SOENENS J, SIRJACQUES B, BOURTON Y, 
DELLOGE C, HARDY F, SIRJACQUES L, BODY-ROBE K, HARDY S, 
SNAUWAERT V, Conseillers Communaux,- 

             BRUYER P., Secrétaire, - 
 
Excusée  : Mme GOBRON L., Conseillère communale, - 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

Avant l’examen des points repris à l’ordre du jour,  Monsieur le Président décrète 
une minute de silence à la mémoire des victimes de l’accident d’autocar à Sierre et 
demande d’avoir une pensée pour Monsieur VANDENBERG HE Jean-Marie, ancien 
Echevin, décédé ce jour. 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h. Le pro cès-verbal de la séance  
précédente est approuvé à l’unanimité. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Taxe communale additionnelle à l’impôt des perso nnes physiques – 
    Exercice 2013,- 
                    
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Vu le code des impôts sur les revenus 1992, notamment les articles 465 à 469 ; 
 
  Vu la loi du 24.07.08 confirmant l’établissement de certaines taxes additionnelles 

communales et de la taxe d’agglomération additionnelle à l’impôt des personnes physiques 
pour chacun des exercices d’imposition 2001 à 2007 et modifiant l’article 468 du Code précité  
à partir de l’exercice d’imposition 2009 ; 

   
Vu les articles L 1122-30, L 1331-3 et L 3122-2, 7° du Code de la Démocratie Locale 

et de la Décentralisation ; 
 
  Vu le décret du 22.11.07 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie 

Locale et de la Décentralisation ayant trait à l’exercice de la tutelle administrative sur les  
autorités locales ; 

 
  Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de  

sa mission de service public ; 
 
  Sur proposition du Collège Communal ; 
 
  Par 13 voix pour et une abstention (BODY-ROBE K.) ; 
 

DECIDE : 
 

Article 1  : il est établi pour l’exercice 2013, une taxe communale additionnelle à  
l’impôt des personnes physiques à charge des habitants qui sont imposables dans la Commune       
au 1er janvier de l’année qui donne son nom à l’exercice d’imposition. 



 
Article 2 : la taxe est fixée à 6 % de l’impôt des personnes physiques dû à l’Etat pour le même 
exercice calculé conformément aux dispositions du Code des Impôts sur les revenus. 
 
Article 3  : l’établissement et la perception de la taxe communale s’effectueront par les soins  
de l’Administration des Contributions directes, comme stipulé à l’article 469 du Code des Impôts 
sur les revenus 1992. 
 
Article 4  : la présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon, rue Van Opré, 91 à 
5100 Namur pour exercice de la tutelle générale d’annulation et ne pourra être mise à exécution 
avant d’avoir été ainsi transmise. 
 
Article 5  : le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de 
transmission et le jour même de sa publication. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Centimes additionnels au précompte immobilier, ex ercice 2013,- 
 
   LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Vu le code des impôts sur les revenus 1992, notamment les articles 249 à 256 et 
464-1° ; 

 
        Vu les articles L 1122-30, L 1331-3 et L 3122-2, 7° du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
  Vu le décret du 22.11.07 modifiant certaines dispositions du CDLD ; 
 
  Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer sa 
mission de service public ; 
 
  Sur proposition du Collège Communal; 
 
  A l’unanimité des membres présents ; 
 
   DECIDE : 
 
Article 1  : il est établi pour l’exercice 2013, deux mille quatre cents centimes additionnels 
au précompte immobilier. 
 
Article 2  : ces centimes additionnels seront perçus par l’Administration des Contributions 
Directes. 
 
Article 3 : la présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon, rue Van Opré, 91 
à 5100 NAMUR pour exercice de la tutelle générale d’annulation et ne pourra être mise à 
exécution avant d’avoir été ainsi transmise. 
 
Article 4  : le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de 
transmission et le jour même de sa publication. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Taxe sur la distribution gratuite à domicile d’é crits publicitaires non 
adressés – exercice 2013,- 

 
     LE CONSEIL, en séance publique, 

 
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment 



l’article L 1122-30; 
 
  Vu le décret du 22.11.07 modifiant certaines dispositions du CDLD ; 
 
  Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière 
d’établissement et de recouvrement des taxes communales ; 
 
  Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer 
l’exercice de sa mission de service public ; 
 
             Sur proposition du Collège Communal; 
 
  A l’unanimité des membres présents ; 
  
     DECIDE : 

 
Article 1  : Au sens du présent règlement, on entend par : 
 
- Ecrit ou échantillon non adressé  : l’écrit ou l’échantillon qui ne comporte pas le 

nom  et/ou l’adresse complète du destinataire (rue, n°, code postal et commune). 
- Ecrit publicitaire  : l’écrit qui contient au moins une annonce à des fins 

commerciales, réalisée par une ou plusieurs personne(s) physique(s) ou morale(s). 
- Echantillon publicitaire  :  toute petite quantité et/ou exemple d’un produit réalisé 

pour en assurer la promotion et/ou la vente. 
- Zone de distribution :  le territoire de la Commune taxatrice et de ses communes 

limitrophes. 
 

Est considéré comme formant un seul échantillon, le produit et l’écrit publicitaire qui, le 
cas échéant, l’accompagne. 
 
- Ecrit de presse régionale gratuite : l’écrit distribué gratuitement selon une 

périodicité régulière d’un minimum de 12 fois l’an, contenant, outre de la publicité, 
du texte rédactionnel d’informations liées à l’actualité récente, adaptée à la zone de 
distribution mais essentiellement locales et/ou communales et comportant à la fois 
au moins cinq des six informations d’intérêt général suivantes, d’actualité et non 
périmées, adaptées à la zone de distribution et, en tous cas essentiellement 
communales : 
*  les rôles de garde (médecins, pharmaciens, vétérinaires,...), 

      * les agendas culturels reprenant les principales manifestations de la commune et 
        de sa région, de ses  A.S.B.L. culturelles, sportives, caritatives, 

* les « petites annonces » de particuliers, 
* une rubrique d’offres d’emplois et de formations, 
* les annonces notariales, 
* par application de lois, décrets ou règlements généraux qu’ils soient régionaux, 

                       fédéraux ou locaux des annonces d’utilité publique ainsi que des publications 
                       officielles ou d’intérêt public telles que : enquêtes publiques, autres publications 
                       ordonnées par les cours et tribunaux, ..... 
 
   Article 2  : il est établi pour l’exercice 2013, une taxe communale indirecte   
              sur la distribution gratuite, à domicile, d’écrits et d’échantillons non adressés qu’ils                      
              soient publicitaires ou émanant de la presse régionale gratuite. Est uniquement visée  
              la distribution gratuite dans le chef du destinataire. 
   

Article 3  : la taxe est due  
 
• par l’éditeur  
• ou, s’il n’est pas connu, par l’imprimeur  
• ou, si l’éditeur et l’imprimeur ne sont pas connus, par le distributeur 
• ou, si l’éditeur, l’imprimeur et le distributeur ne sont pas connus, par la personne 

physique ou morale pour compte de laquelle l’écrit publicitaire est distribué. 



 
Article 4  : la taxe est fixée à : 
 
*     0,0111  €  par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publici- 

taires jusqu’à 10 grammes inclus 
*     0,0297  €  par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publici- 
      taires au-delà de 10 et jusqu’à 40 grammes in clus 
*     0,0446  €  par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publici- 
      taires au-delà de 40 et jusqu’à 225 grammes i nclus 

               *    0,08  €  par exemplaire distribué pour les écr its et les échantillons publici- 
      taires supérieurs à 225 grammes. 

 
Néanmoins, tout écrit distribué émanant de presse régionale gratuite se verra appliquer 
un taux uniforme de  0,006 euros par exemplaire distribué . 
 
Article 5  : à la demande du redevable, le Collège Communal accorde, pour l’année, un 
régime d’imposition forfaitaire trimestrielle, à raison de 13 (treize)  distributions par 
trimestre dans le cas de distributions répétitives, en remplacement des cotisations 
ponctuelles 
 
Dans cette hypothèse : 
- le nombre d’exemplaires distribués est déterminé par le nombre de boîtes aux 

lettres installées sur le territoire de la commune en date du 01 janvier de l’exercice. 
 

- le taux uniforme appliqué à ces distributions est alors le suivant : 
*  pour les écrits de presse régionale gratuite : 0,006 €  par exemplaire. 

      *  pour tous les autres écrits publicitaires : le taux applicable à l’écrit publicitaire   
         annexé à la demande d’octroi du régime d’imposition forfaitaire. Par ailleurs, le 
  redevable s’engage, à ce que ses écrits respectent bien la catégorie pondérale  
 justifiant le taux qui lui est appliqué. 
 
Le non-respect de cet engagement entraînera, conformément à l’article L 3321-6 du 
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (6 de la loi du 24 décembre 
1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et commu- 
nales), l’enrôlement d’office de la taxe. Dans ce cas, la taxe qui est due est majorée  
d’un montant égal au double de celle-ci. 
   
Article 6  : sont exonérés de la taxe les écrits ou périodiques gratuits à caractère philo- 
sophique ou religieux édités sous le statut d’A.S.B.L. 
 
Article 7  : la taxe est perçue par voie de rôle. 
 
Article 8  : à l’exception des dispositions prévues pour la taxation forfaitaire trimestrielle, 
lors de la première distribution de l’exercice d’imposition, l’Administration Communale 
adresse au contribuable un extrait du règlement ainsi qu’une formule de déclaration que 
celui-ci est tenu de renvoyer dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur 
ladite formule. 
 
Lors des distributions suivantes, le redevable est tenu de faire au plus tard le 5ème jour 
du mois de la distribution, à l’Administration Communale, une déclaration contenant 
tous les renseignements nécessaires à la taxation. 
Conformément à l’article L 3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentrali- 
sation (6 de la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement 
des taxes provinciales et communales), la non-déclaration dans les délais prévus, la 
déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la taxe. 
Dans ce cas, la taxe qui est due est majorée d’un montant égal au double de celle-ci. 

 
Article 9 : les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont 
celles des articles 3321-1 à 3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentra- 
lisation (loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes 



provinciales et communales) et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procé- 
dure devant le Gouverneur ou devant le Collège Communal en matière de réclamation 
contre  une imposition provinciale ou communale. 
 
Article 10  : le présent règlement entrera en vigueur le jour même de sa publication. 

 
Article 11  : la présente délibération sera envoyée au Collège Provincial, ainsi qu’au 
Gouvernement Wallon, rue Van Opré, 91 à 5100 NAMUR. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Taxe sur les secondes résidences – Exercice 2013, - 
 
  LE CONSEIL, en séance publique, 
 

   Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
notamment l’article L 1122-30 ; 
 
   Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin 
d’assurer l’exercice de sa mission de service public ; 

 
  Vu le décret du 22.11.07 modifiant certaines dispositions du 
CDLD ; 

 
  Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en 
matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ; 

 
Sur proposition du Collège Communal ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
A l’unanimité des membres présents; 
 

DECIDE : 
 

Article 1  : il est établi pour l’exercice 2013, une taxe annuelle communale sur 
les secondes résidences, inscrites ou non à la matrice cadastrale et située sur 
le territoire de la Commune. 

 
Article 2  : par seconde résidence, il faut entendre tout logement privé, autre 
que celui qui est affecté à la résidence principale, dont les usagers ne sont 
pas inscrits, pour ce logement, au registre de population ou au registre des 
étrangers, à titre de domicile ou de résidence habituelle, et dont ils peuvent 
disposer à tout moment contre paiement ou non que ce soit en qualité de 
propriétaire, d’usufruitier ou de bénéficiaire d’une permission d’usage, qu’il 
s’agisse de maisons de campagne, de bungalows, d’appartements, de 
maisons ou de maisonnettes de week-end ou de plaisance, de pied-à-terre ou 
de tous autres abris d’habitations fixes, en ce compris les caravanes 
assimilées aux chalets comme défini au CWATUPE sur l’établissement des 
parcs résidentiels de week-end et pour lesquels un permis d’urbanisme est 
indispensable. 
Ne sont pas compris comme secondes résidences  : 

  
- le local dans lequel une personne non domiciliée dans la commune exerce 
une activité professionnelle. 
- les tentes, caravanes mobiles soumises à la taxe de circulation et les 
camping-cars. 
- les caravanes résidentielles établies dans les campings agréés en vertu de 
l’argumentation prise par le Conseil communal du 26.02.07 sur le même objet. 



- les gîtes ruraux, les gîtes à la ferme, les meublés de tourisme et les 
chambres d’hôtes visés par le décret wallon du 18.12.03. 

 
Article 3  : la taxe est due par le propriétaire de la ou des secondes 
résidences au 1er janvier de l’exercice d’imposition. 

 
Article 4  : le taux est de 375,00 € par an et par seconde résidence. 

 
            Article 5  : la taxe est perçue par voie de rôle. 

 
Article 6 : le recensement des éléments imposables est effectué par les soins 
de l’Administration Communale. Celle-ci reçoit des intéressés une déclaration 
signée, formulée selon le modèle et dans les délais arrêtés par elle. Ceux qui 
n’auraient pas été invités à remplir une déclaration sont néanmoins tenus de 
déclarer spontanément à l’Administration Communale les éléments 
nécessaires à la taxation, au plus tard, dans le mois de l’affectation à usage 
de seconde résidence, de l’entrée en propriété ou de l’occupation. Dans le 
cas où l’usager est propriétaire de la seconde résidence, la déclaration  initiale 
est valable jusqu’à révocation. 

 
Article 7 : la non déclaration dans les délais prévus ou la déclaration 
incorrecte, incomplète ou imprécise de la part du contribuable entraîne 
l’enrôlement d’office à la taxe conformément à l’article L 3321-6 du CDLD. 

 
Article 8 : En cas d’enrôlement d’office, la taxe qui est due est majorée d’un 
montant égal au double de celle-ci. 

 
Article 9 : le rôle de la taxe est dressé par le Collège Communal.  

 
Article 10  : les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le 
contentieux sont celles des articles L 3321-1 à L 3321-12 du Code de la 
Démocratie et de la Décentralisation (loi du 24.12.96 relative à l’établissement 
et au recouvrement des taxes provinciales et communales) et de l’arrêté royal 
du 12.04.99 déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le 
Collège Communal en matière de réclamation contre une imposition 
provinciale ou communale. 

 
Article 11  : la présente délibération sera envoyée au Collège Provincial, ainsi qu’au 
Gouvernement Wallon, rue Van Opré, 91 à 5100 NAMUR. 
 
Article 12  : le présent règlement entrera en vigueur le jour même de sa publication. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Taxe sur les terrains de camping-caravaning, exe rcice 2013,-  
 
   LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notament 

  l’article L 1122-30; 
 

 Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière 
d’établissement et de recouvrement des taxes communales ; 

 
Vu le décret du Conseil de la Communauté Française du 04.03.91 relatif 

 aux conditions d’exploitation des terrains de camping-caravaning ; 
   

 Vu le décret du 22.11.07 modifiant certaines dispositions du CDLD ; 
 



   Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin 
d’assurer l’exercice de sa mission de service public ; 

 
  Sur proposition du Collège Communal ; 
   
       Après en avoir délibéré; 
 
     A l’unanimité des membres présents ; 

 
   DECIDE : 
 
Article 1  : il est établi, pour l’exercice 2013, une taxe communale annuelle sur les terrains 
de camping-caravaning de la Commune. 

 
Article 2 : sont visés les terrains de camping-caravaning tels que définis par l’article 1er, 
2°, du décret du Conseil de la Communauté Française  du 04 mars 1991 relatif aux 
conditions d’exploitation des terrains de camping-caravaning, existant au 01 janvier de 
l’exercice d’imposition.  
 
Article 3 : la taxe est due, solidairement par l’exploitant du ou des terrains de camping- 
caravaning et le propriétaire du camp, au 01 janvier de l’exercice d’imposition. 
  
Article 4 : le taux de la taxe est fixé à  0,25  €  par jour d’occupation du terrain par un des     
abris suivants : tente, caravane, motor-home, ou tout autre abri analogue, non conçus 
pour servir d’habitation permanente. 
Article 5 : par jour d’occupation, on entend une durée de 24 heures ; la journée 
commencée étant considérée comme journée entière. 
 
Article 6 : le mode de taxation prévu par les dispositions qui précèdent peut, à la 
demande du redevable, être remplacée par une taxation annuelle, à forfait, calculée 
comme suit : 
 
- Lorsqu’il s’agit d’un terrain ou d’un parc résidentiel de camping, celui-ci est censé 

contenir autant d’emplacement qu’il comprend de fois 80 m². 
- Chaque emplacement est censé être occupé en permanence par deux personnes 

sous abris énoncés à l’article 4, durant 150 jours par an, soit un montant annuel de   
75 €. 

 
Article 7 : l’administration communale adresse au contribuable une formule de déclara- 
tion que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance 
mentionnée sur la dite formule. 
 
Article 8 : le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer 
à l’administration communale, au plus tard le 31 mars de l’exercice d’imposition, les 
éléments nécessaires à la taxation. 
 
Article 9 : conformément à l’article L 3321-6 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, 
incomplète, ou imprécise de la part du contribuable entraîne l’enrôlement d’office de la 
taxe. 
 
Article 10 : en cas d’enrôlement d’office, la taxe qui est due est majorée d’un montant 
égal au double de celle-ci. 
 
Article 11 :  les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont 
celles des articles L 3321-1 à L 3321-12 du Code de la Démocratie et de la Décentralisa- 
tion (loi du 24.12.96 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales 
et communales) et de l’arrêté royal du 12.04.99 déterminant la procédure devant le Gou-   
verneur ou devant le Collège Communal en matière de réclamation contre une impo- 
sition provinciale ou communale. 



 
Article 12  : le présent règlement entrera en vigueur le jour même de sa publication. 
 
Article 13 : la présente délibération sera envoyée au Collège Provincial, ainsi qu’au 
Gouvernement Wallon, rue Van Opré, 91 à 5100 NAMUR. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Taxe sur l’enlèvement et la conservation de véhi cules isolés, abandonnés,            
              saisis ou non par la police ou déplac és par mesure de police, exercice 2013,- 

 
     LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment 

l’article L 1122-30; 
 

Vu le décret du 22.11.07 modifiant certaines dispositions du CDLD ; 
 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement    
               et de recouvrement des taxes communales ; 

 
 Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin 

d’assurer l’exercice de sa mission de service public ; 
 
 Sur proposition du Collège Communal ; 
 
 Après en avoir délibéré ; 
 
 A l’unanimité des membres présents ; 

 
     DECIDE : 
 
Article 1  : il est établi pour l’exercice 2013, une taxe communale sur 
l’enlèvement et la conservation des véhicules isolés, abandonnés, saisis ou non par 
 la police ou déplacés par mesure de police. 
 
Article 2  : la taxe est due par le propriétaire du véhicule. 
 
Article 3 : la taxe est fixée comme suit, par véhicule : 
 
a) enlèvement : 110  € 
b) conservation : camion : 10  €  par jour ou fraction de jour 
              voiture :   5  €  par jour ou fraction de jour 
           motocyclette : 2,5  €  par jour ou fraction de jour 
           cyclomoteur :  2,5  €  par jour ou fraction de jour 
 
Article 4 : la taxe est payable au comptant au moment de la reprise du véhicule. La preuve 
de paiement de la taxe est constatée par la remise d’un reçu indiquant le montant de la 
taxe.  
 
Article 5 : les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont 
celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie Locale et de la 
Décentralisation (loi du 24.12.96 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes 
provinciales et communales), et de l’arrêté royal du 12.04.99, déterminant la procédure 
devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestres et échevins en matière de 
réclamation contre une imposition provinciale ou communale.  
 
Article 6  : le présent règlement entrera en vigueur le jour même de sa publication. 

 



Article 7  : la présente délibération sera envoyée au Collège Provincial, ainsi qu’au 
Gouvernement Wallon, rue Van Opré, 91 à 5100 NAMUR. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Taxe sur la délivrance de documents administrati fs, exercice 2013,-  
 
   LE CONSEIL, en séance publique, 

 
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment 

   l’article L 1122-30 ; 
 
  Vu le décret du 22.11.07 modifiant certaines dispositions du CDLD ; 

 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière 

d’établissement et de recouvrement des taxes communales ; 
 
  Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin 
d’assurer l’exercice de sa mission de service public ; 
 
  Sur proposition du Collège Communal; 
 
  Après en avoir délibéré ; 
  
                     A l'unanimité des membres présents 
 
   DECIDE : 

 
Article 1  : il est établi pour l’exercice 2013, une taxe communale sur la délivrance de 
documents administratifs et certificats par la commune. 

 
Article 2 : la taxe est due par les personnes physiques ou morales auxquelles ces 
documents sont délivrés, sur demande ou d’office par la commune. 
 
Article 3  : les taux de cette taxe sont fixés comme suit :  
 
A)   

1.   Pour les cartes d’identité électroniques pour enfant de moins de douze ans :     
gratuit 

 2.  Pour les cartes d'identité et les titres de séjour électroniques procédure 
     normale :  gratuit 
3.  Pour les cartes d’identité et les titres de séjour électronique procédure    
     d’urgence : gratuit 
4.  Pour les cartes d’identité et les titres de séjour électronique procédure    
    d’extrême d’urgence : gratuit  

  
    B)  1.   Pour les passeports demandés en procédure d’urgence :  15  € 
           2.   Pour les passeports demandés en procédure normale :  10  € 

3. Pour les passeports délivrés aux enfants de moins de 18 ans :  gratuit.  
 
C) 1.   Pour les permis d’urbanisme (certificats d’urbanisme, division de 

propriété,renseignements cadastraux) :  15  €                                                  
      2.   Pour les permis de lotir, de camping, de parcs résidentiels :  15  € 

   3.   Pour les autorisations d’établissements dangereux incommodes et insalubres           
de 2ème classe :  15  € 

D)   Pour tous autres documents, certificats, extraits, copies, autorisation quelconque,  non 
spécialement tarifés, délivrés d’office ou sur demande, soumis ou non au droit de  timbre :   
3  €. 
 



E) Pour la légalisation de signatures et copie conforme :  2  €  
 
F) Pour la délivrance des certificats d’abattage d’animaux pour les particuliers :  3  € 
 
G) Photocopies (non couleur) :  0,12  € 

 
Article 4 : la taxe est perçue au comptant au moment de la délivrance du document. 
 La preuve de paiement de la taxe est constatée par l’apposition, sur le document, d’une 
vignette intégrant le montant de la taxe. 
 
Article 5  : à défaut de paiement au comptant, la taxe est enrôlée et est immédiatement 
exigible. 

 
Article 6  : sont exonérés de la taxe : 
 
a)  les documents qui doivent être délivrés gratuitement par l’Administration  
      Communale en vertu d’une loi, d’un arrêté royal ou d’un règlement quelconque    
      de l’autorité. 
b)  les documents délivrés à des personnes indigentes; l’indigence est constatée par  
     toute pièce probante. 
c)  les autorisations relatives à des manifestations religieuses ou politiques. 
d)  la communication par la police, aux sociétés d’assurance, de renseignements  
     relatifs à la suite intervenue en matière d’accidents survenus sur la voie publique. 

               e)  les documents sollicités par les autorités judiciaires, les administrations publiques      
     et institutions y assimilées, de même que les établissements d’utilité publique. 
 f)  les documents exigés pour la recherche d’un emploi ou la présentation d’un 
    examen, la candidature à un logement agréé par la SRWL, l’allocation de déména- 
    gement, d’installation et de loyer (ADIL) 
g)   la délivrance des autorisations d’inhumer 

               h)  la délivrance des autorisations d’incinérer.     
  
Article 7  : les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont 
celles des articles L 3321-1 à L 3321-12 du Code de la Démocratie et de la Décentralisa- 
tion (loi du 24.12.96 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales 
et communales) et de l’arrêté royal du 12.04.99 déterminant la procédure devant le Gou-  
verneur ou devant le Collège Communal en matière de réclamation contre une impo- 
sition provinciale ou communale. 

 
Article 8  : le présent règlement entrera en vigueur le jour même de sa publication. 
 
Article 9 : la présente délibération sera envoyée au Collège Provincial, ainsi qu’au 
Gouvernement Wallon, rue Van Opré, 91 à 5100 NAMUR. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Redevance pour la délivrance de renseignements a dministratifs – 
exercice 2013,- 
 
     LE CONSEIL, en séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment l’article 
L 1122-30 ; 
 
 Vu les charges qu’entraîne pour la commune la délivrance de renseignements 
administratifs ; 
 

Vu le décret du 22.11.07 modifiant certaines dispositions du CDLD ; 
 
 Sur proposition du Collège Communal ; 
 
 Après en avoir délibéré ; 



  
 A l’unanimité des membres présents; 
 
     DECIDE : 
 
Article 1  : il est établi pour l’exercice 2013, une redevance communale 
pour la recherche et la fourniture de renseignements administratifs spéciaux par la 
commune. 
 
Article 2  : la redevance est due par la personne qui introduit la demande de rensei- 
gnement. 
 
Article 3  : la redevance sera établie sur base de la durée des travaux et le coût moyen 
d’un employé d’administration (D1). 
 
Article 4  : la redevance est payable au moment de la délivrance du renseignement. 
 
Article 5  : le présent règlement entrera en vigueur le jour même de sa publication. 
 
Article 6  : la présente décision sera envoyée au Collège Provincial, ainsi qu’au 
Gouvernement Wallon, rue Van Opré, 91 à 5100 NAMUR. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Enlèvement des déchets ménagers – tarif des cont eneurs à charge de    
               chaque propriétaire d’immeuble – exe rcice 2013,- 
 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 
   Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment 

l’article L 1122-30; 
 

  Vu le décret du 22.11.07 modifiant certaines dispositions du CDLD ; 
 

Attendu qu’en date du 14.09.99, le Conseil Communal a décidé d’adhérer  à 
un système de ramassage des déchets ménagers au moyen de conteneurs à puce ; 

  Sur proposition du Collège Communal ; 
 
  A l’unanimité des membres présents ; 
 
    DECIDE : 
 
Article 1  : il est établi pour l’exercice 2013 une redevance communale pour  la fourniture des 
conteneurs munis d’une puce électronique d’identification comme suit : 
 

Contenance     Montant          Supplément pour ser rure. Facultatif 

40 litres       43 €                                 Néant 

140 litres       46 €                    30  €  ser rure automatique 

240 litres       52 €                                 Idem 

660 litres     225  €                      Avec cad enas individuel 

1100 litres     280  €                                Idem 



 
Article 2  : la redevance est à charge de chaque propriétaire d’immeuble ou partie 
d’immeuble.  
Si un immeuble se compose de plusieurs appartements ou d’immeubles distincts ou 
de gîtes, la redevance est due pour chacun de ces appartements, immeubles ou 
gîtes. 

 
Article 3 : le recensement de tous les éléments imposables est effectué par les Agents               
de l’Administration Communale. 
A cet effet, ceux-ci reçoivent des contribuables une déclaration signée et formulée selon            
le modèle prescrit et mis à la disposition par l’Administration Communale. 
Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer spontané-     
ment à l’Administration Communale les éléments nécessaires. 
Cette déclaration est valable jusqu’à révocation. 

 
Article 4  : le paiement de la redevance doit avoir lieu au moment de la réception de la          
facture entre les mains du préposé communal qui en délivrera quittance ou par versement          
au compte  091-0005232-23. 

 
Article 5  : la présente délibération sera transmise au Collège Provincial, au Gouvernement 
Wallon, rue Van Opré, 91 à 5100 NAMUR dans le cadre de l’exercice de la  tutelle et remis au 
Receveur. 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Redevance pour l’exhumation – Exercice 2013,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment 
 l’article L 1122-30 ; 
 

Vu les charges générées par l’exhumation de restes mortels exécutée par la 
commune ; 

 
Vu le décret du 22.11.07 modifiant certaines dispositions du CDLD ; 

 
  Après en avoir délibéré ; 
 
  Sur proposition du Collège Communal ; 
 

A l’unanimité des membres présents; 
 

     DECIDE : 
 

Article 1 : Il est établi pour l’exercice 2013 une redevance communale sur 
l’exhumation de restes mortels exécutée par la commune. 
 
Article 2 : la redevance est due par la personne qui demande l’autorisation d’exhumation. 
 
Article 3 : la redevance est fixée à 250 euros par exhumation. 
 
Article 4  : la redevance est payable au moment de la demande de l’autorisation 
d’exhumation. 
 
Article 5  : A défaut de paiement dans les délais prévus à l’article 4, le recouvrement 
de la redevance sera poursuivi devant les juridictions civiles compétentes. 
Le montant réclamé pourra être majoré des intérêts de retard au taux légal. 
 
Article 6  : Ne donnent pas lieu à la perception de la redevance : 
a) les exhumations effectuées pour satisfaire à une décision judiciaire ; 



b) les exhumations effectuées d’office par la Commune. 
 
Article 7  : le présent règlement entrera en vigueur le jour même de sa publication. 
 
Article 8  : la présente décision sera envoyée au Collège Provincial, ainsi qu’au 
Gouvernement Wallon, rue Van Opré, 91 à 5100 NAMUR. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Tarif des concessions de sépulture ou de columba rium et creusement   
des fosses – Exercice 2013,- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment 

l’article L 1122-30 ; 
 
  Vu le décret du 06.03.09 modifiant le chapitre II du Titre III du Livre I du CDLD ; 
 

Vu le décret du 22.11.07 modifiant certaines dispositions du CDLD ; 
 
  Sur proposition du Collège Communal ; 
 
  Après en avoir délibéré ; 
 

 Par 11 voix pour et 3 abstentions (SIRJACQUES B., SIRJACQUES L. et HARDY 
F.) ; 

 
     DECIDE : 
 

Article 1  : le tarif des concessions de sépulture ou de columbarium est fixé comme 
suit, pour l’exercice 2013 : 

 
a) parcelle de terrain :- 100 € par concession de sépulture pour les personnes 
inscrites aux registres de la population ; 

- 700 € par concession de sépulture pour les personnes non 
inscrites aux registres de la population.  

 
b) cellules columbarium :- 300 € par cellule pour les personnes inscrites aux registres 
de la population ; 

- 900 € par cellule pour les personnes non inscrites aux 
registres de la population.  

 
Article 2 : le tarif afin de réaliser le creusement des fosses au cimetière est fixé 
comme suit, pour l’exercice 2013 : 
a) creusement pour un caveau de 3 cellules : 250 € 
b) creusement pour un caveau de 2 cellules : 150 € 
c) creusement pour un caveau d’1 cellule :  100 € 

 
Article 3 : le prix est payable au moment de la demande de concession ou de 
creusement des fosses par la personne qui a introduit la demande d’obtention. 
 
Article 4  : le présent règlement entrera en vigueur le jour même de sa publication. 
 
Article 5  : la présente décision sera envoyée au Collège Provincial, ainsi qu’au 
Gouvernement Wallon, rue Van Opré, 91 à 5100 NAMUR. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

 



OBJET : Tarif des plaquettes funéraires commémoratives –  Exercice 2013,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment 
l’article L 1122-30 ; 

 
Vu le décret du 22.11.07 modifiant certaines dispositions du CDLD ; 
 

 Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin 
d’assurer l’exercice de sa mission de service public ; 

 
  Sur proposition du Collège Communal ; 
 
  Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

     DECIDE : 
 

Article 1 : le tarif des plaquettes funéraires commémoratives est fixé à 25 €  pièce pour 
l’exercice 2013. 

 
Article 2 : le prix est payable au moment de la demande. 
 
Article 3  : la présente décision sera envoyée au Collège Provincial, ainsi qu’au 
Gouvernement Wallon, rue Van Opré, 91 à 5100 NAMUR. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Restauration de la toiture et du chauffage à la salle des fêtes des Gais 
Lurons à Soumoy – Contrat d’études INASEP – Dossier  n°BT-12-991 et 
convention de coordination sécurité et santé n°C.C. S.S.P.+R-BT-12-991,-  

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu la nécessité de procéder à la restauration de la toiture et du chauffage à la salle 

des fêtes des Gais Lurons à Soumoy ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de désigner un auteur de projet pour ces travaux ; 

 
Vu le contrat d’études n° BT-12-991, annexé, présen té par INASEP relatif aux 

travaux précités pour un montant estimé à 117.075 € HTVA, outre les frais d’étude 
et de surveillance ; 

 
Vu la convention n°C-C.S.S.P+R-BT-12-991, annexée, présentée par INASEP 

relative au projet de coordination  en matière de sécurité et de santé au stade du 
projet et de la réalisation des travaux dans le cadre des chantiers temporaires ou 
mobiles pour l’ouvrage se rapportant à la réalisation des travaux de restauration de 
la toiture et du chauffage à la salle des fêtes des Gais Lurons à Soumoy ; 

 
Considérant que la Commune de Cerfontaine est affiliée au service d’études 

de l’Intercommunale INASEP en tant qu’associée ; 
 
Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, 

année 2012, à l’article 763/723-60/20120047 ; 
 
Sur proposition du Communal ; 

 
A l’unanimité des membres présents ; 



 
DECIDE :  

 
Article 1  : d’approuver le contrat d’études précité n° BT-12- 991 établi entre la Commune 
et l’Intercommunale INASEP relatif à la restauration de la toiture et du chauffage à la salle 
des fêtes des Gais Lurons à Soumoy. 
 
Article 2  : d’approuver la convention n°C-C.S.S.P+R-12-991 é tablie entre la Commune de 
Cerfontaine et l’Intercommunale INASEP relative au projet de coordination en matière de 
sécurité et de santé au stade de projet et de réalisation des travaux dans le cadre des 
chantiers temporaires ou mobiles pour l’ouvrage se rapportant à la restauration de la 
toiture et du chauffage à la salle des fêtes des Gais Lurons à Soumoy. 
 
Article 3  : les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, année 2012, 
à l’article 763/723-60/20120047. 
 
Article 3  : de charger l’Intercommunale INASEP de présenter le projet. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Zone de Police – budget exercice 2012 – Dotation  de la Commune de 
Cerfontaine –  317.248,04 €, - 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale notamment les articles L 1122-30 et L 1321- 

1, 18° ; 
 
Vu la loi du 07.12.1998 organisant un service de police intégrée, structurée à deux 

niveaux, notamment l’article 40 ; 
 
Vu l’extrait du registre des délibérations du Conseil de Police du 23.01.12 

approuvant le budget de l’exercice 2012 ;  
 

Considérant dès lors que la dotation communale de Cerfontaine s’élève à 
317.248,04 € ; 

 
Vu l’inscription budgétaire, exercice 2011, à l’article 330/435 – 01 ; 

 
Sur proposition du Collège Communal; 

 
A l'unanimité des membres présents; 

 
DECIDE : 

 
Article 1  : d’approuver le montant de la dotation communale de Cerfontaine à la zone de 
Police  Hermeton-et-Heure au montant de 317.248,04 € pour l’exercice budgétaire 2012, 
article 330/435 – 01. 
 
Article 2  : la présente délibération sera transmise à la Zone de Police Hermeton-et-Heure, 
rue de la Gendarmerie, 7 à 5600 Philippeville, à la Receveuse Régionale, ainsi qu’à 
Monsieur le Gouverneur de la Province pour suite voulue. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Appel à projet « Aménagement, mise en conformité  et embellissement 
des cimetières wallons » – Axe 1 – Ossuaires dans l es cimetières de 
Cerfontaine, Daussois, Soumoy, Silenrieux, Senzeill es et Villers-deux-Eglises,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 



 
Vu le courrier daté du 27.10.11 signé par le Ministre FURLAN au sujet de 

l’appel à projets « Aménagement, mise en conformité et embellissement des 
cimetières wallons » – Axe 1 – Ossuaires dans les cimetières de Cerfontaine, 
Daussois, Soumoy, Silenrieux, Senzeilles et Villers-deux-Eglises ; 
 

Vu le dossier de candidature, rédigé par M. Rudy COLIN, Contrôleur des 
travaux accompagné de ses 6 annexes ; 

 
Sur proposition du Collège communal ; 

 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE : 

 
Article 1  : de rentrer le dossier de candidature précité dans le cadre de l’appel à 
projets « Aménagement, mise en conformité et embellissement des cimetières 
wallons » – Axe 1 – Ossuaires dans les cimetières de Cerfontaine, Daussois, 
Soumoy, Silenrieux, Senzeilles et Villers-deux-Eglises. 
 
Article 2  : de solliciter la subvention prévue à cet effet. 
 
Article 3  : de transmettre la présente délibération à la DGO « Routes et Bâtiments, 
DGO 1, Département des Infrastructures subsidiées – Boulevard du Nord, 8 à 5000 
NAMUR ». 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Egouttage et amélioration de la rue de Philippev ille à Villers-deux-Eglises – 
Triennal 2010/2012 – Année 2012 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les 

articles L 1122-30, L 1222-3, L 3341 et L 3122-2 ; 
 
Vu le Décret du 21.12.06 relatif aux travaux subsidiés ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement Wallon du 03.05.07 portant exécution du Décret 

modifiant les articles L 3341-1 et L 3341-13 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation relatifs à certains investissements d’intérêt public ; 

 
Vu la circulaire datée du 18.01.10 relative à l’élaboration des programmes triennaux 

2010/2012 ; 
 
Vu l’arrêté royal du 26.09.96 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics, ainsi que son annexe établissant le 
cahier général des charges ; 

 
Vu la loi du 24.12.93 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 

de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, notamment l’article 
14 ;  

 
Vu l’arrêté royal du 25.03.99 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures 

et de services et aux concessions de travaux publics (et ses modifications ultérieures) ; 
 
Considérant qu’il y a lieu que soit passé un marché ayant pour objet l’égouttage et 

l’amélioration de la rue de Philippeville à Villers-deux-Eglises – Programme triennal 2010-
2012 – année 2012 ; 

 



Vu l’arrêté du Ministre des Pouvoirs locaux en date du 03.05.11 approuvant le 
programme triennal 2010/2012 des investissements de la Commune de Cerfontaine ; 

 
Vu le contrat de collaboration et d’études n° COC1+ 1-11-915 établi entre la 

Commune de Cerfontaine et l’Intercommunale INASEP relatif à l’égouttage et à 
l’amélioration de la rue de Philippeville à Villers-deux-Eglises ; 

 
Vu la convention n° C-C.S.S.+P-11-915 relative au m ême objet ; 
 
Vu le projet établi au montant estimé de 720.000 € HTVA ; 
 
Vu le cahier spécial des charges n° EG-11-915, anne xé ; 
 
Vu la proposition de réaliser ce marché par adjudication publique ; 
 
Considérant que les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire de 

l’année 2012, article 877/732-60/20120076 ; 
 
Vu l’avis du marché ci-annexé ; 
 
Vu les dispositions légales en la matière ; 
 
Vu la situation financière de la Commune ; 
 
Sur proposition du Collège Communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1 :  qu’il sera passé un marché dont le montant estimé s’élève approximativement à 
720.000 € hors taxes sur la valeur ajoutée ayant pour objet l’égouttage et l’amélioration de 
la rue de Philippeville à Villers-deux-Eglises. Le montant figurant à l’alinéa qui précède à 
valeur d’indication, sans plus.  

 
Article 2 :  que le marché dont il est question à l’article 1 sera passé par adjudication 
publique. 

 
Article 3 :  le marché dont il est question à l’article 1 sera régi par le cahier spécial des 
charges n°EG-11-915 annexé à la présente délibérati on.  
 
Article 4 :  d’approuver l’avis du marché ci-annexé. 
 
Article 5 :  les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, année 2012, article 
877/732-60/20120076. 
 
Article 6 :  de solliciter auprès de Monsieur le Ministre des Pouvoirs Locaux les subsides 
qui sont normalement accordés pour les travaux de l’espèce dans le cadre du programme 
triennal 2010/2012. 
 
Article 7 :  la présente délibération est transmise à Monsieur le Ministre de la Région 
Wallonne des Pouvoirs locaux via la DGO1 – Département des infrastructures subsidiées, 
à INASEP ainsi qu’à la DGO « Pouvoirs Locaux » - Direction Patrimoine et marchés publics 
des pouvoirs locaux.  

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

Monsieur le Président prononce le huis-clos,- 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 
 



 
L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 19 h 50’ 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
PAR LE CONSEIL : 

 
Le Secrétaire,       Le Président, 
 
 
 
P. BRUYER       Ch. BOMBLED 
 
 

 
Le présent procès-verbal est transmis sans délai à Madame la Receveuse 
Régionale. 

 


